
MESURES PRISES PAR L ' ETAT POUR GERER LA CRISE

Le Gouvernement, a partir d'un certain moment, n'a plus pu se refugi-
er derriere des raisonnements de crise passagere ou conjoncturelle,
decrite par des phrases telles que: "Reprise des l'automne, lueur
d'espoir pour l'acier."

Par la loi du 3o juin 1976 le Gouvernement s'est dote d'un 6ond6 de
ch -Omage et a reglemente l'octroi des indemnites de chOmage complet.
Ce fonds regle aussi les subventions aux entreprises pour l'indemni-
sation de chameurs partiels et it couvrira les depenses resultant de
la mise en oeuvre de travaux extraordinaires d'interet general. Le

fonds de ch3mage pour l'annee 1976 etait dote d'un credit de 565 000 000 francs
provenant de cotisations de la part des employeurs, par des contributions des com-
munes et par l'imp3t de solidarite preleve sur le revenu des personnes physiques.

Est beneficiaire de l'indemnite de ch3mage, le travailleur qui involontairement a
perdu son emploi. Cette indemnite est due pendant une annee sauf s'il y a reprise
du travail.

L'indemnite de chamage est de 8o% du dernier salaire brut sans toutefois pouvoir
depasser 43 342 francs de salaire brut(indiceaD.

Le jeune ch3meur a la recherche de son premier emploi doit etre inscrit comme deman-
deur d'emploi pendant 26 semaines avant de pouvoir toucher des indemnites de ch3-
mage.

En date du l er juin 1977 les syndicats et les deux societes siderurgiques (Arbed et
M.M.R.A.) ont signe un accord special destine a garantir l'emploi du personnel de-
venu excedentaire A la suite de la crise siderurgique.Cet accord prevoit la crea-
tion d'une divizion anti-nize, A laquelle sont affectes les membres du personnel
devenus excedentaires (environ 2000) et it regle les modalites d'execution de ce
changement d'affectation sur le plan de l'occupation des travailleurs et des condi-
tions de renumeration. Jusqu'A la dissolution de la division anti-crise les par -
ties contractantes s'entretiendront
tous les deux mois de l'evolution de
la situation de l'emploi, de ses causes
ainsi que des mesures a prendre en vue
d'une solution des problemes qui se po-
sent. La Congitence TAipaAtite (Gouver-
nement, patronat et syndicats) s'est
reunie pendant les mois d'avril, mai,
juin 1977 pour constater quit y a des
risque croissants d'un desequilibre

the de l'emploi.	

wi rsc H.,6,
qualitatif et quantitatif de notre mar-

Le developpement du marche de l'emploi
s'explique selon les conclusions de
cette conference:
1) par le nombre croissant de jeunes a
la recherche d'un premier emploi 9 2) par	 jiablibraci,chonmaivom	 (V,,rdcrArbch)

le desequilibre entre aspiration indi-
viduelle et possibilite de choix pour
le jeune d'une part et l'offre d'emploi de l'economie d'autre part 9 3) par la reduc-
tion du personnel dans les secteurs-cle de notre economie.

Les conclusions de la Tripartite ont abouti a la Zoi du 24 dft.embite 1977.Cette loi
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autorise le Gouvernement a prendre les mesures destine- es A stimuler la croissance
economique et a maintenir le plein-emploi.

On distingue quatre niveaux de gravite de la situation economique,conjoncturelle
et structurelle. Les sculls de declenchement seront determines par le nombre de de-
mandeurs d'emploi, qu'ils soient sans emploi ou sous preavis de licencement, tel
que le nombre est releve dans les statistiques officielles de 1 ' administration de
i'emploi, Le premier seuil est atteint avec 15oo demandeurs d'emploi. Le second

scull Terera avec 25oo demandeurs d'emploi, et le troi-
sikue seuil sera atteint, si apfes l'echeance du 2e
seuil une menace aigne de ch8mage se precise.

Lorsque le premier seuil sera atteint aucune autorisa-
tion d'etablissement pour des entreprises peu stables
ne pourra etre accordee. Les travailleurs salaries
occupes par une entreprise de siderurgie seront mis a
la preretraite a partir du t er janvier 1978 s'ils
viennent a remplir les conditions requises pour pou-
voir pretendre a l'octroi dune pension de vieillesse
soit dune pension de vieillesse anticipee. Le 2eseuil
étendra le benefice de l'indemnite eattente en cas
de preretraite aux travailleurs occupes par des entre-
prises autres que celles de la siderurgie. Pour le
seuil 3 le Gouvernement peut generaliser le benefice de
de l'indemnite d'attente en cas de preretraite au
profit des personnes occupees dans les secteurs public
et prive de 3!economie.

Une autre mesure Pintervention sur le marche de l'emploi est l'organisation de
cowIJS d'imLtiation et d y miesitation pAquAionnetZe.

En outre pour les salaries touches par la faillite de l'employeur.J'Etat garantit
aux travailleurs salaries le paiement des sommes qui leur sont dues en-execution
du contrat de louage de service.

Si le scull est depassé et si la situation economique et sociale risque de s'aggra-
ver au point qu'un nombre significatif d'emploissupPlementaires est menace, le Gou-
vernement est habilite a prendre les mesures suivantes:
1) Le remaniement des modalites d'application de l'echelle mobile et le plafonne-
ment des renumerations salariales et des autres categories de revenus®
2) le blocage temporaire des marges et des prix des produits et des services, y
compris les loyers
3) la limitation temporaire du nombre et des effets des tranches indiciaires
4) l'aliongement des delais de preavis de congediement. 	 Sim

K RCHE IM DIENST DER ARBEITSLOSEN ?

(	 '
Das Phanomen Arbeitslosigkeit trifft alle gesellschaftlichen Schich-

H

	

„,	 ten. Ich stiitze meine Aussagen auf Erfahrungen, die ich seit drei

	

b .4	 Jahren als Seelsorger im Arbeitermilieu mache,

1 	
',, tin Lu	 Seit geraumer Zeit stOrt mich das Wort Seelsorger nicht mehr. Ich fin-

—	 ?(6	 de es besser als das Wort Priester, das zu sehr in den Bereich des
ee leueu	 Kultes abdrangt, Seelsorger 1st einer, der seine Aufgabe darin sieht

	

'-'	 Sorge zu tragen fir das seelische Wohl des Menschen. Ich nenne Seele
ganz unkompliziert schlicht " das was den Menschen zum vollwertigen und ewigen Men-
schen macht, das was ihn seiner Warde gemass leben tut", Ich bin mir durchaus be-
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